
 
 
 
 

Direction principale des renseignements, de l’accès à l’information,  
de l’éthique et des plaintes 
 

 

Édifice Marie-Guyart, 29e étage 
675, boul. René-Lévesque Est, boîte 13 
Québec (Québec) G1R 5V7 
Téléphone : 418 521-3858 
Courriel : acces@environnement.gouv.qc.ca 
Site Web : www.environnement.gouv.qc.ca 
 

PAR COURRIEL 
 
 
Québec, le 25 mars 2025  
 

 
Objet : Demande d’accès n° 2025-02-090 – Lettre de réponse  
 
Monsieur, 
 
La présente fait suite à votre demande d’accès, reçue le 25 février 2025 dernier, 
concernant les points suivants: 

- Le rapport annuel de la qualité de l'eau pour 2024; 
- À partir du premier septembre 2024, tous les rapports d'enquête, de visite ou de 
caractérisation concernant le site de l'entreprise (Incluant les documents produits 
par le ministère ou qui lui ont été transmis par un autre ministère ou une entreprise 
depuis septembre 2024); 
- Tous les avis de non-conformité délivré depuis septembre 2024. 

  
Les documents suivants sont accessibles. Il s’agit de : 

1. 2024-09-24_RAPI_17p; 
2. 2024-10-18_ANC_2p. 

 
Vous noterez que, dans certains documents, des renseignements ont été masqués en 
vertu des articles 23, 24, 53 et 54 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes 
publics et sur la protection des renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1). 
 
Après vérification, nous vous informons que le Ministère ne détient aucun document 
permettant de répondre à ce point de votre demande, soit le rapport annuel de la qualité 
de l'eau pour 2024.   
 
Conformément à l’article 51 de la Loi, nous vous informons que vous pouvez demander 
la révision de cette décision auprès de la Commission d’accès à l’information. Vous 
trouverez, en pièce jointe, une note explicative concernant l’exercice de ce recours ainsi 
qu’une copie des articles précités de la Loi. 
 
Pour obtenir des renseignements supplémentaires, vous pouvez communiquer avec Mme 

Rosanna Aquino, analyste responsable de votre dossier, à l’adresse courriel 
rosanna.aquino@environnement.gouv.qc.ca, en mentionnant le numéro de votre dossier en 
objet. 
 



Direction principale des renseignements, de l’accès à l’information,  
de l’éthique et des plaintes 

Édifice Marie-Guyart, 29e étage 
675, boul. René-Lévesque Est, boîte 13 
Québec (Québec) G1R 5V7 
Téléphone : 418 521-3858 
Courriel : acces@environnement.gouv.qc.ca 
Site Web : www.environnement.gouv.qc.ca

Veuillez agréer, Monsieur, l’expression de nos sentiments les meilleurs. 

Pour le directeur, 

Martin Dorion 

p. j.  (5)

c. c.  Accès à l'information - Estrie : dr05acces@environnement.gouv.qc.ca (200892420)

ORIGINAL SIGNÉ PAR



1 

En 11iro nnement, 
Lutte contre

/es cha.ngements 
climatią,ues, 
F.wne et Pares 

f""\, ,.
b 

�!ID 

'-<.ue ee n mm

ldentification 

Date de l'intervention : 2024-09-24 

RAPPORT D'INSPECTION 

Controle environnemental 

Direction regionale de l'Estrie 
Region : Estrie 

I Heure de debut : 13 h 28 
lntervention effectuee par : Marie-Eve Lahaie 

I Heure de fin : 16 h 08 

Accompagne par : !i - + 0so 

1.1 Demande Oso 
N!! de demande : 200682433 I Tvpe de demande : Programme de controle 

Objet de la demande : 1-5 Entreprises et activites non visees par le PRRI

1.2 lntervention 

N!! d'intervention : 301767831 I Type d'intervention : lnspection pour suivi de manquement 
N!! de gestion doc. : 7610-05-01-0388700 I N!! de document : 402404541 

But de l'intervention : Verifier le retour a la conformite du manquement a l'article 66 al.2 de la LQE, suivant l'emission de l'anc. 
402382744, transmis le 31 juillet 2024. 

2 Lieu concerne par rintervention !i - +

1 Nom du lieu: Tergeo Mineraux critiques inc. 
Nom usuel du lieu : Alliance Magnesium inc., Alliance Magnesium Metallurgie inc. 

N!! du lieu: X2155076 I Type de lieu : industrie 
Localisation du lieu : 125, chemin du Pinacle 

Danville (Quebec) JOA lAO 
Coordonnees geographiques du lieu (GEO NAD 83 degres decimaux): 45, 760818004000:-71,999952143800 

3 lntervenant du lieu !i - +

# Nom lmplication dans le lieu 
Adresse postale N!! intervenant N!! de lieu 

(si differente du lieu) SAGO SAGO 

1 
TERGEO MINERAUX Proprietaire et 125, chemin du Pinacle Y2221947 X2155076 CRITIQUES INC. exploitant Danville (Quebec) JOA lAO 

4 Condition meteo Oso 

Description : Soleil avec quelques nuages, 23 degre C I D Precisions 

5 Personne rencontree (R) / contactee (C) !i - + Oso
# R C Nom Fonction N!! de telephone 

1 0 □ Mme Marie-Claude Fournier Directrice environnement CelUArt. 5�54 I
2 0 □ M. Eric Potvin Directeur des operations Cell.lArf.""53=�7 

5.1 Mode d'identification 

But explique : 0oui D non Ds.o. 
Mode d'identiłication : 0 verbale 0 preuve de statut 
But explique a/ldentification faite aupres de : a tous 

Plainte 

7 Photo numerique Oso 

Nombre de photos prises sur le terrain : 38 I Nombre de photos integrees au rapport : 15 

Toutes les photos integrees a ce rapport ont ete prises par Marie-Eve Lahaie avec un appareil photo de type lphone7. L'original de 
ces photos a ete conserve conformement a la Directive sur la gestion des photos numeriques. La carte memoire de l'appareil est 
demeuree en ma possession jusqu'au transfert des photos originales sur le serveur central. 

Les photos sont conservees sur le ou les repertoires securises suivants : M:\Reg-05\lahma03\7610-05-01-0388700\2024-09-24 

Toutes les photos apparaissant au present rapport sont une fidele representation de ce que j' ai vu sur les lieux de l'inspection. 
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7.1 Modification apportee aux photos numeriques !f + @so

8 Grille d'intervention annexee !f + @so

9 Autre piece annexee au rapport !f - + Oso
# Type de piece Numero Titre 
1 Croquis 1 Localisation des points de rejets du bassin 2A 
2 Croquis 2 Google Earth 
3 Croquis 3 Vue des matieres residuelles 
4 Croquis 4 Localisation du lot 
5 Autre 5 Toutes les photos prises lors de l'inspection 
6 Courriel 6 eau 2024-09-30 

10 Equipement utilise !f - + Oso
# I Type d'equipement I Modele I Commentaire 

1 I GPS I Garmin 67i I 

11 Echantillon !f + @so I

12 Mise en contexte Oso 
Dans le contexte ou l'entreprise Tergeo Mineraux Critiques inc. s'est placee sous la łoi sur la faillite et l'insolvabilite en septembre 2023, 
le Contróle environnemental a realise une inspection le 29 mai dernier, visant a verifier le niveau des bassins d'eaux, la conformite de 
l'entreposage des sous-produits d'electrolyse de fonderie {SPEF) et des autres matieres dangereuses residuelles {MDR). Lors de cette 
inspection, un manquement a I' article 66 al.2 de la łoi sur la qua lite de I' environnement a ete constate : « Etant proprietaire d'un lieu ou 
des matieres residuelles ont ete deposees, a savoir des residus de serpentines, d'asphalte et de beton, ne pas avoir pris fes mesures 
necessaires pour que ces matieres soient stockees, traitees ou eliminees dans un lieu autorise.» 

L'obiectif de la oresente insoection est de verifier le retour a la conformite a ce manauement. 

13 Description de l'intervention 

A 13h28, j'arrive au 125, chemin du Pinacle a Danville (photo 1). Je stationne le vehicule identifie du ministere devant le batiment 
d'accueil. Je porte a un endroit visible ma preuve de statue d'inspectrice. J'entre dans le batiment et je rencontre la Directrice en 
environnement et le Directeur des operations du site. Ceux-ci m'accompagnent tout au long de l'inspection. 

Verification du retour a la conformite du manguement a l'article 66 al.2 de la łoi sur la gualite de l'environnement (LQE): 
Sur le lot 4 079 794 cadastre du Quebec, au point GPS N45. 75828/0-71.997017, je constate que les residus de serpentines presents lors 
de l'inspection du 29 mai 2024 sont encore entreposes au sol {photo 2). Selon la Directrice, ces residus seraient issus des essaies realises 
au Carrefour d'innovation sur les materiaux de la MRC des Sources {CIMMS). Ces residus de serpentine sont encore stockees dans des 
sacs (big bags d'environ 1m3 chaque, photos 3 et 4), dans des chaudieres de 20L {photos 3, 4, 6) ou dans des barils de 205L {photos 4 et 
5). Certains sacs sont ouverts et laissent fuir leurs contenus directement au sol (photo 7). li y a aussi deux bo1'tes de cartons eventrees 
avec des bouteilles de plastiques non-identifiees, contenant des liquides de differentes couleurs. Dans ces memes bo1'tes, il y a aussi des 
sacs de matieres solides non-identifies (photo 6). 
Toujours dans le meme secteur, les 3 contenants de plastiques de l000L chacun (tote tanks) sont encore entreposes au sol. Ces 
contenants ne sont pas etanches, puisqu'ils n'ont pas de couvercle. lls peuvent donc se remplir d'eau de precipitation. La Directrice 
m'informe que deux de ces contenants contiennent du gateau de fer silice (photo 8). Le dernier est vide, mais sem ble tache par des 
residus de ces gateaux. Puisque je ne constate aucun changement au niveau du volume de residus de serpentines et de gateaux de fer 
entreposes au meme endroit depuis le mois de mai dernier, j'estime le volume total a 20m3

. La Directrice m'informe qu'elle a depose 
une demande d'autorisation pour la gestion de ces matieres residuelles. Cette derniere n'a pas ete payee et l'analyse de la demande ne 
peut etre entamee sans ce paiement. EIie m'explique qu'elle souhaite confirmer aupres de la DRAE que le projet est acceptable avant de 
payer. Je la refere a la DRAE et je reitere que ces matieres residuelles doivent etre prealablement caracterisees et ensuite disposees dans 
un lieu autorise en fonction de leurs caracteristiques. �one ooursuite du manauement a l'article 66 al.2 de la łoi sur la !=jUalite de 
I' environnement. 

Je constate aussi que les residus de beton {photo 9) et d'asphalte (photo 10) entreposes dans deux piles distinctes, sur le lot 4 079 794 
cadastre du Quebec, au point GPS N45.758458/O-71.997840, sont encore presents. li n'y a aucun changement depuis l'inspection du 29 
mai 2024. Je vois quelques tiges d'armatures au travers le beton. De la vegetation a pris racine au travers ces residus de beton et 
d'asphalte. L'inspection du 29 mai 2024 avait permis de statuer que ces residus sont entreposes a cet endroit depuis plusieurs annees. 
La Directrice en environnement ne sait pas si ces matieres residuelles contiennent de l'amiante. Aucune analyse n'a ete faite. Selon elle, 
ils proviennent de la demolition de certaines infrastructures datant de l'epoque a Magnola, qui a cesse son exploitation en 2003. EIie me 
confirme qu'aucune action n'a ete entreprise pour disposer de ces residus. EIie souhaite trouver une solution pour qu'ils soient valorises 
sur le site par le prochain acquereur. Puisqu'il n'y a eu aucun changement depuis l'inspection du 29 mai 2024, j'evalue le volume total 
de ces deux matieres residuelles a 50m3

. 

li y a donc poursuite du manquement a l'article 66 al.2 de la LQE. 

Autres elements verifies lors de l'inspection : 
Verification du niveau des bassins: 
Bassin des eaux pluviales : 
Selon le Directeur des operations, son niveau se maintient a 62% de sa capacite depuis le printemps dernier (photo 11). Le bassin se vide 
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13 Description de l'intervention 

par debordement a l'environnement au point GPS N45,76392/O-72.00664. Ce bassin recueille uniquement les eaux de pluie du secteur 
de l'ancienne usine. 

Bassin d'incendie : 
Le niveau d'eau dans le bassin d'incendie a grandement diminue depuis l'inspection du 29 mai dernier (photo 12). Le niveau est inferieur 
au point de decharge (ce bassin se vide par debordement). li n'y a donc pas de rejet a l'environnement lors de l'inspection. Le Directeur 
des operations attribue cette situation a l'arret du transfert des eaux du bassin 2A vers le bassin d'incendie, il y a environ 1 mois et demi. 
Le point de decharge du bassin se localise au point GPS: N45.76094/O-71.99756. 

Bassin no. 1 : 
Le niveau du bassin 1 est stable depuis l'inspection du 29 mai dernier (photo 13). Je ne vois aucun indice de debordement. Une firme 
serait venue dernierement faire l'evaluation de la stabilite du bassin. Je demande a la Directrice qu'elle me transmette une copie du 
rapport. 

Le traitement des eaux par osmose est en arret. lis sont en attente de pieces pour reparer les deux unites de traitement par osmose 
inverse. La Directrice en environnement m'informe que les bris sont reguliers et qu'ils n'ont pas l'autorisation de stocker des pieces de 
rechange. li faut donc qu'il commande les pieces au fur et a mesure. De plus, les equipements sont vieux et les pieces de rechanges sont 
difficiles a trouver. Aussi, les osmoses se trouvent dans un batiment tres humide, ce qui entra1'ne des bris electroniques. EIie ne sait pas 
quand ce systeme sera remis en fonction. Selon elle, le niveau d'eau dans le bassin 1 n'est pas problematique. li n'y a aucun rejet a
l'environnement visible au moment de l'inspection. 

Bassin 2A: 
Le niveau du bass in 2A a grandement diminue depuis l'inspection du 29 mai dernier (photo 14). Selon les directeurs qui m' accompagnent, 
il serait sous le seuil critique et il ne representerait plus de danger. Le nouveau point de rejet se divise en deux, soit au point 
N45,7563879/O-71,977437 et au point N45.756277/O-71.977224 (voir croquis no.1). Cette division facilite l'absorption de l'eau dans les 
milieux recepteurs. Selon les directeurs, le debit total d'eau rejetee du bassin 2A est actuellement de 100m3/h. li n'y aurait eu aucune 
problematique depuis l'amenagement de ces deux nouveaux points de rejets. 

Matieres dangereuses residuelles (MDR): 
SPEF: 
Je ne constate aucun changement dans l'entreposage des SPEF (photo 15, croquis no.2). Je compte 34 conteneurs, tous placardes avec 
le code 2813 (Solides hydroreactifs, photo), totalisant une masse de 1096 tm de SPEF. Les mesures a la chemine sont prises 
mensuellement par la Directrice en environnement. La Modification d'autorisation ministerielle (no. 402226474), qui porte sur 
I' «Augmentation de la quantite de matieres dangereuses residuel/es entreposee » a 2000 tm « et de la duree d' entreposage sur le site » a
plus de 24 mois, permet l'entreposage des SPEF jusqu'au 30 septembre 2025. 

Autres MDR et matieres residuelles (M.R.): 

Selon les directeurs, il n'y a eu aucun changement sur le vol u me et le mode d' entreposage des MDR depuis l'inspection du 29 mai dernier. 

Toutes les matieres dangereuses non-residuelles sont conservees a !'interieur des batiments ou dans des abris cadenasses. 

Les matieres dangereuses residuelles contamines au SPEF, comme la laine isolante recupere des fours de la fonderie, sont entreposes 
dans des 3 conteneurs maritimes verrouilles, pres du batiment d'accueil. La Directrice m'informe qu'aucune analyse n'a ete realisee sur 
ces materiaux, mais qu'elle considere leurs niveaux de dangerosite a faible. Ces conteneurs ne sont pas munis de cheminee. Le volume 
de ces materiaux potentiellement contamines aux residus de SPEF + les 1096 tm de SPEF ne depassent pas le 2000 tm autorise. 

Pres de l'aire d'entreposage des SPEF, je constate qu'il y a une zone de beton arme grossierement concasse. Selon la Directrice, il s'agit 
de residus provenant de la demolition des anciens batiments. Ces residus seraient conserves comme materiaux de remblais pour la 
fermeture du bassin 1. A mon retour au bureau, je compare les images sur Google Earth (croquis 2). Je vois qu'en septembre 2023, ces 
residus n'etaient pas presents. Aussi, sur l'image de septembre 2024, je vois une autre zone ou il semble y avoir de l'entreposage de 
residus de beton. Ces aspects seront a verifier lors de la prochaine inspection. 

14 Verification complementaire a l'intervention 

15 Conclusion 

@so 

L'entreprise Tergeo Mineraux Critiques inc. n'a pas corrige le manquement a l'article 66 al.2 de la LQE. En effet, l'inspection permet de 
confirmer que l'entreprise n'a pas pris les mesures necessaires pour que les residus de serpentine, estimes a 20m3, et les residus 
d'asphalte et de beton, estimes a 50m3, soient stockees, traitees ou eliminees dans un lieu autorise suivant l'inspection du 29 mai 2024. 
Le manquement se poursuit sur le lot 4 079 794, cadastre du Quebec. 

Une caracterisation de ces residus (asphalte, beton, liquides contenus dans des bouteilles de plastiques, chaudiere, gateaux de fer, etc.) 
est necessaire pour conna1'tre le bon mode de gestion et de disposition. La demande d'autorisation pour la gestion de ces matieres 
residuelles a ete deposee au ministere, mais n'a pas ete payee. Le ministere n'a donc pas amorce l'analyse de cette demande. 
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16 Evaluation de la gravite des consequences des manquements constates !f - + Oso 
L'explication n'est requise que si revaluation de l'atteinte ou de la vulnerabilite est moderee ou grave et qu'il ne s'agit pas 

d'un manquement enumere a la section 3.1 de la directive sur le traitement des manquements. 

1 Manquement Etant proprietaire d'un lieu ou des matieres residuelles ont ete deposees, a savoir des residus de 
serpentines, d'asphalte et de beton, ne pas avoir pris les mesures necessaires pour que ces matieres soient Decre de cravite des 
stockees, traitees ou eliminees dans un lieu autorise consequences: 

Reference lecale : Article 66 al.2 de la łoi sur la qualite de l'environnement Mineur 

Atteinte a la sante, a la securite, au bien-etre ou au confort de l'etre humain: Evaluation non requise 
Gravite objective du 

Explication : manquement de 

Atteinte a la qualite de l'eau, du sol, de l'air, a la vecetation ou a la faune: Evaluation non requise 
catecorie: 

B 
Les consequences sont: Selectionner une valeur 

Explication : Manquement retenu 

pour la SAP 

Vulnerabilite du milieu touche ou susceptible d'etre touche : Evaluation non requise 0 
Explication : 

16.1 Facteurs aggravants Oso 
Un manquement ou des manquements de meme gravite objective ou de gravite objective plus elevee ont ete com mis par le contrevenant dans les cinq 
dernieres annees et ont fait l'objet d'une communication ecrite de la part du Ministere. 0 Ce ou ces manquements sont les suivants: ANC pour l'article 66 al.2, no. 402382744 (31 juillet 2024), ANC pour l'article 123.1, no 402128459 (14 juin 2022), 
402292865 (2nov. 2023), 402309753 (20 dec. 2023). Tous 
Un constat d'infraction ou des constats d'infraction ont ete signifie par un procureur au contrevenant pour une infraction ou des infractions de meme 

o gravite objective ou de gravite objective plus elevee dans les cinq dernieres annees. 
Cette infraction ou ces infractions sont les suivantes : 

o Plus d'un manquement commis par le contrevenant a ete constate le meme jour. 

o Autre facteur aggravant a considerer : 

16.2 Facteurs attenuants 

17 Recommandations 

■ 

Redige par : Marie-Eve Lahaie 

�-(�¾n:
Signature : CF._._.... 

18 Verification du rapport 

N2 du rapport d'intervention 

0so I 

Fonction : Conseillere en application de la łoi 

Date de signature: 2024-10-15 

0so I 
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7610-05-01-0388700 
24 septembre 2024 

IMG_0959.JPG IMG_0980.JPG 

Affiche de l'entreprise à l'entrée du site. Photo 2. Résidus de serpentines provenant du CIMMS. 

IMG_0990.JPG IMG_0982.JPG 

Photo 3. Vue des sacs et des chaudières de serpentine. Photo 4. Chaudières, sacs, barils contenant des résidus de serpentines + 

contenant de 1000L de gâteau de fer.  

IMG_0991.JPG IMG_0992.JPG 

Photo 5. Barils de résidus de serpentine provenant du CIMMS. Photo 6. Bouteilles de plastiques contenant des matières liquides non-

identifiées + sacs de matières solides non-identifiées.  
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24 septembre 2024 

IMG_0989.JPG IMG_0988.JPG 

Photo 7. Vue de deux sacs de serpentine qui fui au sol. Photo 8. Gâteau de fer silice. 

IMG_0985.JPG IMG_0986.JPG 

Photo 9. Béton résiduel. Photo 10. Résidus d'asphaltes. 

IMG_0962.JPG IMG_0963.JPG 

Photo 11. Vue du bassin pluvial. Photo 12. Vue du bassin d'incendie. 
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24 septembre 2024 

IMG_0971.JPG IMG_0970.JPG 

Photo 13. Vue de la hauteur de l'eau dans le bassin 1. Photo 14. Vue de la hauteur de l'eau dans le bassin 2A. 

IMG_0995.JPG 

Photo 15. Vue de quelques conteneurs servant à l'entreposage des SPEF. 



Croquis : Localisation des points de re jet du bassin 2A. 

400ft 

Station de 

pompage 

GEO 45,75683416° N; 71,98197805° O 



Croquis no. 2 Google Earth 

Septembre 2024 Septembre 2023 



Croquis no. 3 Vue des matieres residuelles, lot 4 079 794, cadastre du Quebec 



Croquis no. 4. Localisation du lot 4 079 794, cadastre du Québec 
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• Outlook

RE: Retour d'appel 

De Labbe, Jean-Philippe <Jean-Philippe.Labbe@environnement.gouv.qc.ca> 

Date Lun 2024-09-30 14:39 

A Lahaie, Marie-Eve <Marie-Eve.Lahaie@environnement.gouv.qc.ca> 

Bonjour Marie-Eve, 

J'ai contacte Mme Fournier. J'ai precise que ce n'est pas une activite qu'on pourrait encadrer dans une 
autorisation. La gestion de ces matieres (mesures d'entreposage et delai d'ici a la disposition 
(elimination ou valorisation)) doit etre evaluee et approuvee par la direction du controle environnemental 
et non la direction de l'analyse et de l'expertise. 

J'ai mentionne que nous demeurons toutefois disponibles pour accompagner nos collegues si une 
rencontre est organisee a ce sujet, mais que je te laisserais evaluer le besoin a ton retour de vacances. 
EIie devrait te recontacter la semaine prochaine, mais je pense qu'elle a bien compris. Par contre, le 

probleme demeure, ils n'ont pas d'argent pour en disposer ... 

Tu m'appelleras a ton retour de vacances, je pourrai te donner un peu plus de details. 

Jean-Philippe Labbe 

Coordonnateur des secteurs agricole et matieres residuelles 

Direction regionale de l'analyse et de l'expertise de l'Estrie 

Ministere de l'Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Pares 
770, rue Goretti, Sherbrooke (Quebec) J1 E 3H4 
www.environnement.gouv.gc.ca 

De : Marie-Claude Fournier <marie-claude.fournier@tergeominerals.com> 
Envoye: 30 septembre 2024 11:17 
A: Labbe, Jean-Philippe <Jean-Philippe.Labbe@environnement.gouv.qc.ca> 
Objet: Re: Retour d'appel 

Attention! Ce courriel provient d'une source exteme. 

Bonjour, 

-

■
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Direction régionale du contrôle environnemental de l'Estrie 

  ... 2 
770, rue Goretti 
Sherbrooke (Québec) J1E 3H4 
Téléphone : 819 820-3882 
Internet : http://www.environnement.gouv.qc.ca 
 

 Ce papier contient des fibres recyclées après consommation. 

 Sherbrooke, le 18 octobre 2024 
 
 

AVIS DE NON-CONFORMITÉ 
 
 
Tergeo Minéraux Critiques inc. 
125, chemin du Pinacle 
Danville (Québec)  J0A 1A0 
 
N/Réf. : 7610-05-01-0388700 
 402406793 
 
 
Objet : Entreposage de matières résiduelles, lot 4 079 794, du cadastre du Québec, Val-

des-Sources 
 
 
Mesdames, 
Messieurs, 
 
Lors de l'inspection réalisée le 24 septembre 2024 par une inspectrice de notre direction régionale, 
nous avons constaté le manquement suivant : 
 
• Étant propriétaire d’un lieu où des matières résiduelles ont été déposées, à savoir des résidus 

de serpentines, d’asphalte et de béton, ne pas avoir pris les mesures nécessaires pour que ces 
matières soient stockées, traitées ou éliminées dans un lieu autorisé.  
Loi sur la qualité de l'environnement, article 66 al. 2 

 
Correctifs à prendre pour remédier à la situation 
 
Nous vous demandons de prendre sans délai les mesures requises pour remédier à ce manquement. 
 
Nous vous rappelons qu'un manquement à la Loi sur certaines mesures permettant d'appliquer les 
lois en matière d'environnement et de sécurité des barrages (LMA) ou aux lois concernées par 
celle-ci qui se poursuit durant plus d'un jour constitue un manquement distinct pour chaque jour 
durant lequel il se poursuit. Par conséquent, vous vous exposez à des sanctions pour chaque 
journée. 
 
 
Mesures administratives ou judiciaires 
 
Par la présente, nous vous avisons que le Ministère se réserve le droit d'utiliser toute mesure 
administrative ou judiciaire à sa disposition pour faire respecter la loi et pour sanctionner le 
manquement constaté, et ce, même si vous vous conformez au présent avis. 
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Si un avis de non-conformité vous a déjà été notifié par le passé, nous vous avisons par la présente 
que cela sera pris en considération dans toute décision relative à l’utilisation de toute mesure 
administrative ou judiciaire dont l’imposition d’une sanction administrative pécuniaire. Une telle 
sanction pourrait vous être imposée pour un manquement à la Loi sur certaines mesures permettant 
d’appliquer les lois en matière d’environnement et de sécurité des barrages (LMA) ou aux lois 
concernées par celle-ci. Cette sanction serait de : 
 
• 5 000 $ - Loi sur la qualité de l'environnement, article 66 al. 2 
 
Communication avec le Ministère 
 
Pour toute information additionnelle ou pour porter à notre attention des observations quant à un 
manquement constaté, vous pouvez communiquer avec madame Marie-Eve Lahaie au  
819 820-3882, poste 32392 ou à l’adresse courriel marie-eve.lahaie@environnement.gouv.qc.ca. 
 
De plus, pour obtenir plus d’informations sur les critères généraux guidant l’application des 
mesures administratives ou judiciaires, vous pouvez consulter le Cadre général d’application des 
sanctions administratives pécuniaires qui est disponible sur le site Web du Ministère 
(http://www.environnement.gouv.qc.ca/lqe/renforcement/index.htm). 
 
 
 
 
, 
MEL/md Marie-Eve Lahaie 

Conseillère en application de la Loi 




